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Autoriser la désignation de conseillers non élus
fIIlfIlII Appel à réviser
~ la Constitution
pour doper la
démocratie locale.

~Pour rêenchanter la politique tes soumises au vote. Selonelles, qu'elles ne sont pas forcément
locale et favoriser la partlcipa- "il faut faire évoluer cet article d'accord entre elles. Certaines
tion citoyenne aux niveaux corn· pour garantir que, lors des pro- plaident pour le recours au ti-
munal et provinciaLun collectif chaines élections locales (NdIR:en rage au sort pour désigner une
de quatorze organisations en- 2024), des représentants de ci- partie des m~mbres du conseil
tend revoir le mode de désigna- toyens qui ne seraient pas issusde commu.nal, d aut~es p~ur la dé-
tion des conseillers commu· listes électorales nominatives puis- ID?Crattedé!ég~tl~e (ou le pou·
naux et provinciaux. sent exercer pleinement et entière- VOIrest dêle~e a des person-
Dans un courrier adressé ce ment les responsabilités qui leur n~s en fonctl~n de leurs cam-

l'' Janvieraux présidents des par- seraient confiées". petences), d autres ,. ~nc~re
lis politiques belges, ces mauve- Les signataires ne précisent pour le référendum d InItiative
ments citoyens francophones et ,. citoyenne.
néerlandophones demandent pas d~ ~ueU: _faç.o~,l,a~cl~ 162 Lespartis sont invités à faire
une révision de l'article 162de la de:vralt~ reecnt. Lob)~ctif,ex- savoir, d'ici fin janvier, s'ils
Constitution. Cet article prévoit ph.que Obvier H~uglustal?e ~La comptent inscrire l'article 162
en effet "l'élection directe des VOlXest libre), cest que 1article dans la Itste des articles soumis
membres des conseils provindaux soit OU~ à réyision et que, lOTS de à révision {une liste qui doit
et communaux", Or, pour les or- la p~chalne llig1s1a~re. une com- être votée au plus tard mi-
ganisations signataires (Agora, miSSion parlementaire y travaille avril). Les organisations signa-
Belvox. La voix est libre, 0Xy- êt qu'un débat partidpatif s'ouvre taires se disent que si les partis
gène, WeCitizens,Kayoux.,.), cet assodant le monde politique et le~ devaient lâcher un peu de leur
article 162 contraint, par le ca- dtoyens." pouvoir, c'est au niveau local,

• d· d 1'-1 . • d- où leur impact est le moinsraetere lrect e e ecnon, a e- t "1 1 1 d h
. • 1 bl . SI LES QUATORZE organisations lOrt, qu IS ont e p u.s e c an-sIgDer prea a ement et noml- d J fa' A nfi
nativement les candidats des lis. ne sont pas plus précises dans ces e e Ire. co rmer.

leur demande, c'est aussi parce L.G.
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